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Les résultats de la phase fi nale tant 
attendue du gantenerumab, un 
médicament expérimental de Roche 
contre la maladie d’Alzheimer, n’ont 
pas donné les résultats escomptés, a 
annoncé le géant pharmaceutique 
suisse ce lundi.

Roche a mené deux études de 
phase finale, chacune impliquant 
1.000 participants. Dans chaque 
étude, les participants ont reçu un 
placebo, un faux médicament, ou le 
médicament injectable ganteneru-
mab. Roche a constaté une certaine 
amélioration chez les patients at-
teints de la maladie d’Alzheimer au 
stade précoce, qui ne s’est toutefois 
pas avérée statistiquement signifi ca-
tive. Une mauvaise nouvelle qui a fait 
chuter un temps le cours de l’action 
du géant pharmaceutique suisse de 
plus de 5% et qui constitue un 

nouveau revers dans un champ de re-
cherche déjà parsemé de nombreux 
échecs.

Le gantenerumab appartient à la 
catégorie des médicaments dits an-
ti-amyloïdes, qui agissent sur les 
tranches amyloïdes, des accumula-
tions de protéines caractéristiques de 
la maladie d’Alzheimer, qui endom-
magent la communication entre les 
cellules du cerveau et provoquent 
leur mort. Ce sont précisément ces 
tranches de protéines nocives que le 
gantenerumab devait tenter d’élimi-
ner. Roche a assuré qu’elle continue-
rait de développer des médicaments 
contre la maladie d’Alzheimer.

Après cet échec, tous les regards se 
tournent vers le tandem américa-
no-japonais Biogen-Eisai, qui a pu-
blié fin septembre des résultats 
intermédiaires encourageants pour 
le lécanemab, un candidat-médica-
ment faisant, lui aussi, partie des mé-
dicaments contre l’amyloïde. Biogen 
a bondi de 4% dans les échanges 
d’avant l’ouverture de Wall Street. 

Lors d’un essai clinique de der-
nière phase auquel 1.800 patients ont 
participé à travers le monde, le léca-
nemab a ralenti la détérioration de la 
maladie au stade précoce de 27% 
après 18 mois, en comparaison avec 
le groupe ayant reçu un placebo. 

Les experts ont qualifi é avec pru-
dence ces résultats d’«encoura-
geants». Les chercheurs ont utilisé 
dans ce� e étude une échelle clinique 
qui mesure la mémoire et l’impact de 
la maladie d’Alzheimer sur la vie quo-
tidienne des patients. Le groupe qui 
a reçu le médicament a obtenu de 
meilleurs résultats que les autres.

Seules des données sommaires 
ont toutefois été publiées jusqu’à 
présent. Les experts a� endent les ré-
sultats complets, qui seront dévoilés 
lors d’une conférence sur la maladie 
d’Alzheimer à la fi n du mois.

S’il pourrait représenter un pro-
grès par rapport aux traitements ac-
tuels, le lécanemab ne sera toutefois 
pas une «solution miracle», pré-
viennent-ils déjà: le médicament ne 
guérira pas la maladie d’Alzheimer, 
même s’il semble en ralentir la vitesse 
de déclin.

Actuellement, il n’existe aucun 
médicament capable de ralentir la 
maladie d’Alzheimer, et encore 
moins de la guérir, mais uniquement 
des traitements pouvant soulager 
temporairement les symptômes des 
patients.

Approbation controversée
L’an dernier, le duo Biogen-Eisai a 
justement réussi à obtenir le feu vert 
pour le médicament controversé 
Aduhelm, le premier contre la mala-
die d’Alzheimer depuis 20 ans, après 
des décennies de tentatives infruc-
tueuses. La FDA, l’autorité améri-
caine de surveillance des 
médicaments, l’a approuvé contre 
l’avis négatif d’un groupe d’experts 
externe, qui n’était pas convaincu de 
sa valeur ajoutée.

Outre Biogen-Eisai, la société 
pharmaceutique américaine Eli Lilly 
développe également un autre can-
didat-médicament contre la maladie 
d’Alzheimer. Les résultats de la der-
nière phase du donanemab – qui ap-
partient également à la catégorie des 
médicaments contre l’amyloïde  – 
sont a� endus pour la mi-2023.

Le besoin de nouveaux médica-
ments contre la maladie se fait res-
sentir. Selon l’Organisation mondiale 
de la santé, plus de 55 millions de per-
sonnes dans le monde sont déjà tou-
chées par la démence, un terme 
générique désignant plusieurs aff ec-
tions aff ectant le cerveau. La maladie 
d’Alzheimer en est la forme la plus 
courante, représentant environ 70% 
des cas.

Mozzeno baisse ses taux 
pour séduire les PME
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Des repreneurs 
intéressés par les 
crèches Neokids

Comme prévu, les sociétés Neokids 
Belgium Olipo et Neokids Belgium 
CBKB ont fait aveu de faillite ce 
lundi matin devant le tribunal de 
l’entreprise francophone de 
Bruxelles. Ces deux sociétés 
exploitent 17 crèches ayant au total 
une capacité d’accueil de 400 
enfants et emploient 110 travail-
leurs. Confronté à une de� e de 6 
millions d’euros et à l’arrêt de sou-
tien fi nancier de l’actionnaire majo-
ritaire des crèches (la société 
franco-luxembourgeoise Montes-
sori Neokids, elle-même en diffi  -
culté financière), l’avocat de la 
société, Gabriel Persoons (Victor), a 
rappelé que si les conditions de la 
faillite étaient rassemblées, il avait 
l’obligation légale de faire aveu de 
faillite.

Pourquoi pas une PRJ?
Une dizaine de puéricultrices 
étaient venues ce lundi matin assis-
ter à l’audience consacrée à cet aveu 
de faillite. Le père d’un enfant se 
disant porteur des voix d’une cin-
quantaine de parents clients des 
crèches Neokids a déclaré: «Je ne 
pense pas que la faillite soit la seule 
solution envisageable, pourquoi les 
dirigeants n’ont-ils pas introduit 
une procédure de réorganisation 
judiciaire (PRJ)?». Ce père a inter-
rogé le tribunal afi n de voir si les 
juges pouvaient «forcer» un bascu-
lement vers une PRJ.

Tentant de clarifi er les choses, la 
présidente a rappelé le rôle du 

Mozzeno diminue ses taux d’intérêt 
sur ses prêts professionnels. En 
moyenne, la plateforme de prêt col-
laboratif réduit ses taux de 0,25 %. 
Dans l’environnement actuel de 
hausse des taux directeurs, Mozzeno 
nage à contre-courant. 

Pour la plateforme en ligne, l’ob-
jectif est de me� re en avant son ac-
tivité de prêts professionnels, à 
destination des PME et des indépen-
dants. Mozzeno a commencé ses ac-
tivités sur le segment du prêt à la 
consommation, qui représente la 
plus grande partie de son porte-
feuille. Sur ce segment, la plate-
forme a suivi la tendance du marché 
et augmenté les taux d’intérêt sur 
ses prêts aux particuliers de 0,25 % 
en moyenne. Pour les prêts aux en-
treprises, Mozzeno fait donc le 
mouvement inverse.

Les professionnels, 5% 
à peine des clients 
Les clients professionnels ne repré-
sentent actuellement que 5 % envi-
ron du portefeuille de Mozzeno. La 
société basée à Wavre veut faire 
grandir ce� e activité. Elle a déjà créé 
un produit en marque blanche, 
qu’elle propose à des partenaires 
comme Partena ou Accountable. 
Mozzeno veut désormais accentuer 
ses eff orts commerciaux sur la vente 
directe de prêts aux PME et aux 

tribunal, qui est de vérifi er si les 
conditions de la faillite (cessation 
de paiement et ébranlement du cré-
dit) sont réunies. Au-delà des pertes 
abyssales des crèches, il nous re-
vient que les travailleurs (essentiel-
lement des puéricultrices) n’ont 
plus été payés depuis le mois d’oc-
tobre tandis que le fournisseur de la 
nourriture des crèches a suspendu 
ses livraisons.

Sur le papier, les crèches restent 
ouvertes, mais si les normes d’enca-
drement ne sont pas remplies, les 
crèches doivent fermer leurs portes, 
nous a précisé Christophe Richard 
de Foucaud, l’administrateur-délé-
gué des crèches, à la sortie de l’au-
dience. Lorsque ce dernier a pris la 
direction de la société en juin 2022, 
il n’a pu que constater l’ampleur de 
la situation fi nancière et a décidé de 
déposer le bilan. «Le personnel a 
respecté son engagement de façon 
professionnelle, ils ont assuré le tra-

vail dans des conditions complexes, 
sans salaire. Nous comprenons que 
la situation est difficilement te-
nable», nous a encore expliqué le 
responsable de la société.

Si la faillite est prononcée, le tri-
bunal désignera un curateur dans 
les jours à venir. À l’audience, tout 
bunal désignera un curateur dans 
les jours à venir. À l’audience, tout 
bunal désignera un curateur dans 

le monde a bien compris l’urgence 
de la situation par rapport au main-
tien et à la continuité de l’activité. 
D’après nos informations, plusieurs 
candidats repreneurs ont déjà fait 
part de leur intérêt en vue d’une 
éventuelle reprise.

indépendants, en faisant un eff ort 
sur ses taux, afi n d’a� irer une clien-
tèle plus nombreuse. 

Pour pouvoir proposer ces 
rabais, la plateforme rogne sur ses 
marges et mise sur des gains d’effi  -
cacité dans le traitement de ses dos-
siers. 

«Nous voulons rendre notre pro-
duit plus a� ractif par rapport aux 
off res bancaires traditionnelles et 
plus accessible aux PME et aux indé-
pendants», explique Xavier Laou-
reux, cofondateur de Mozzeno. 
Outre la réduction des taux, la plate-
forme de prêt collaboratif a revu ses 
critères d’octroi de crédit. Jusqu’à 
présent, seuls les entreprises et in-
dépendants qui pouvaient faire état 
de trois années d’activité étaient éli-
gibles à un prêt. Désormais, une ex-
périence préalable d’indépendant, 
dans le cadre d’un autre projet, 
pourra être prise en compte.

Profi l de risque
Pour prendre sa décision d’octroi de 
crédit, la plateforme se base sur des 
données objectives, à savoir les 
comptes déposés à la Banque Carre-
four des entreprises. S’y ajoutent des 
informations bancaires obtenues 
grâce à la licence PSD2 (directive sur 
les services de paiement) de 
Mozzeno. Sur la base des données 
récoltées, le logiciel de la plateforme 
évalue le profi l de risque de l’em-
prunteur et fi xe son taux d’intérêt 
(entre 5,49 % et 7,39 %). 

Créée il y a cinq ans, la plate-
forme de prêt collaboratif a 
convaincu 10.000 clients et franchi 
récemment le cap des 100 millions 
d’euros prêtés. 

Plusieurs candidats repreneurs 
ont déjà fait part de leur 
intérêt en vue d’une éventuelle 
reprise de Neokids, en aveu de 
faillite. L’entreprise exploite 17 
crèches.

La plateforme de prêt collabora-
tif Mozzeno va à contre-courant 
du marché et réduit ses taux 
d’intérêt sur ses prêts aux 
indépendants et aux PME.

Roche essuie un nouvel échec 
contre la maladie d’Alzheimer

DOMINIQUE LIESSE

Le milliardaire 
Jeff  Bezos 
se rêve en 
philanthrope 
Dans la liste des milliardaires 
philanthropes, citons Jeff  Bezos. 
Le fondateur d’Amazon a depuis 
quelques années déjà emboîté le 
pas à Bill Gates lorsqu’il s’agit de 
distribuer sa fortune.

Aujourd’hui, l’homme in-
dique que la majorité de ses 
quelque 124 milliards de dollars 
sera a� ribuée du temps de son vi-
vant à des actions de lu� e contre 
le changement climatique ou des 
actions visant à réunifi er les divi-
sions sociales et politiques. Rap-
pelons qu’il est déjà à la tête du 
« Bezos Earth Fund ».

Bill Gates a déjà aussi indiqué 
son intention d’injecter sa for-
tune dans sa fondation. Cet été, il 
a même revu à la hausse de 9 mil-
liards de dollars le budget annuel 
tout en injectant parallèlement 
20 milliards supplémentaires. 
Dans un tweet, il affi  rmait vouloir 
donner la totalité de sa fortune, 
qui� e à totalement disparaître 
de la liste des richissimes de ce 
monde.

L’homme critiqué
Ce week-end, dans une interview 
accordée à CNN, Bezos annonçait 
donc «se donner les moyens de 
donner cet argent», sans toute-
fois entrer dans les détails de pro-
portion ou les modalités de 
distribution. L’homme faisait 
l’objet de critiques ne pas avoir 
signé le « Giving Pledge », une 
promesse faite par des centaines 
de personnes dont les milliar-
daires de ce monde de donner la 
majorité de leur fortune à des 
causes caritatives.

Si la faillite est pro-
noncée, le tribunal 
désignera un curateur 
dans les jours à venir.

fi nancièrement à la mise sur pied 
des nouvelles équipes, de même 
que l’ancienne championne belge 
de tennis Kim Clijsters. 

La MLP n’est pas la seule à tenter 
de donner ses le� res de noblesse à 
ce sport émergent. Elle doit faire 
face à la Professional Pickleball As-
sociation (PPA), qui a organisé une 
compétition concurrente aux 
États-Unis. Il est piquant de relever 
compétition concurrente aux 
États-Unis. Il est piquant de relever 
compétition concurrente aux 

qu’un des rivaux brassicoles d’AB 
InBev a choisi de soutenir la PPA: il 
s’agit du canado-américain Molson 
Coors. le brasseur de la Molson Lite. 

Le pickleball a vu sa popularité 
croître rapidement aux États-Unis. 

Le pickleball a vu sa popularité 
croître rapidement aux États-Unis. 

Le pickleball a vu sa popularité 

Celle-ci a progressé de 11,5% en 
moyenne ces cinq dernières an-
nées, avec un pic de 21,3% entre 
2019 et 2020 (avant le covid). 

Les Belges découvrent 
ce nouveau sport
En Belgique, des tournois sont déjà 
proposés dans les trois Régions et 
une organisation a été mise en 
place. Sobrement baptisée Pickle-
ball Belgium, celle-ci se fait fort de 
monter dès avril ou mai 2023 un 
premier tournoi national «Belgium 
Open». «On compte aujourd’hui 
entre 200 et 250 joueurs de pickel-
ball en Belgique, estime sa prési-
dente Kassandra Bourgeois. On y 
joue aussi dans des écoles, depuis 
les primaires jusqu’aux universi-
tés.» 

Pickleball Belgium est encore à 
la recherche d’un lieu où situer ce 
tournoi. «Il faut disposer d’une 
douzaine de terrains de badmin-
ton au même endroit, ce n’est pas 
simple», commente Kassandra 
Bourgeois. Elle va également se 
me� re en quête de sponsors.

MICHEL LAUWERS

AB InBev devient 
propriétaire d’une équipe 
de pickleball

AB InBev croit en l’avenir du pickle-
ball, ce nouveau sport combinant 
des éléments du tennis, du bad-
minton et du ping-pong et se 
jouant surtout en double. Le pre-
mier brasseur mondial a décidé 
d’investir dans une des quatre nou-
velles équipes appelées à disputer 
dès 2023 le championnat améri-
cain de la Major League (MLP). L’ac-
cord contient deux volets: un 
partenariat avec la Ligue et le 
contrôle d’une des équipes. 

«Nous avons une longue et fi ère 
histoire en tant que sponsor à tra-
vers tous les sports majeurs, et 
nous sommes ravis de devenir par-
tenaire de la MPL – un sport doté 
d’une croissance incroyable et 
d’une belle participation de sup-
porters», a commenté Ma�  Davis, 
directeur du marketing et sponso-
ring des sports américains à la fi -
liale Anheuser-Busch.

La Major League de pickleball 
enregistre une forte progression et 
passera l’an prochain de 12 à 16 
équipes. Le géant belgo-brésilien 
de la bière AB InBev a saisi l’occa-
sion pour y plonger. Sa stratégie 
mécénale a justement évolué en 
s’ouvrant aux sports émergents; les 
astres s’alignent donc parfaite-
ment ici pour lui. Il rejoint ainsi un 
bel aréopage d’investisseurs pres-
tigieux. Les vede� es de basket-ball 
(NBA) Lebron James et Kevin Du-
rant ont, en effet, contribué 

La fi liale américaine du 
premier brasseur mondial a 
pris le contrôle de la dernière 
des nouvelles équipes de la 
Major League aux États-Unis.
des nouvelles équipes de la 
Major League aux États-Unis.
des nouvelles équipes de la 

LE RÉSUMÉ

Le candidat-médicament contre 
la maladie d’Alzheimer du géant 

pharmaceutique suisse Roche n’a 
pas donné les résultats escomp-

tés lors de la phase fi nale de 
l’étude clinique.

Il s’agit d’un revers de plus dans 
un domaine de recherche 

parsemé d’échecs.

Tous les regards sont désormais 
tournés vers le candidat-

médicament du tandem américano-
japonais Biogen-Eisai, qui a 

présenté des résultats intermé-
diaires encourageants fi n 

septembre. Il faudra attendre la 
fi n du mois de novembre pour 

connaître les résultats complets.

ROCHE
312,65 CHF -3,98%

Source: Thomson Reuters Datastream
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Créée il y a cinq ans, la plate-
forme de prêt collaboratif 
a convaincu 10.000 clients 
et franchi récemment le cap 
des 100 millions d’euros prêtés. 

L’ECHO MARDI 15 NOVEMBRE 2022 15

Entreprendre

Les entreprises innovantes 
face à la tentation de délocaliser

Après la pandémie, les entreprises ont retrouvé le goût 
d’innover à long terme, mais la nouvelle crise rebat les cartes 
du jeu. La tentation de délocaliser la recherche grandit.

L a part accordée par les entreprises à l’innovation 
a repris sa courbe ascendante dans le monde 
après la crise pandémique, mais la crise 
énergétique qui a suivi a modifi é la donne: les 
changements technologiques ont désormais la 
priorité et les entreprises axent leurs eff orts sur la 

recherche de solutions pour franchir le cap de la transition 
énergétique et la décarbonisation. Pour les Européens en 
général et les Belges en particulier, la tentation de délocaliser 
leurs bureaux et équipes de chercheurs sous d’autres cieux 
plus stables devient un vrai problème... Voilà quelques-uns 
des enseignements du nouveau Baromètre de l’innovation 
publié par le bureau de conseils Ayming. Il a été établi grâce 
aux 846 dirigeants d’entreprises interviewés dans 14 pays 
européens, plus les États-Unis, le Canada, Singapour et la 
aux 846 dirigeants d’entreprises interviewés dans 14 pays 
européens, plus les États-Unis, le Canada, Singapour et la 
aux 846 dirigeants d’entreprises interviewés dans 14 pays 

Chine. 
«Alors que durant la pandémie, les entreprises des 

principaux marchés mondiaux s’étaient recentrées sur des 
projets d’innovation à court terme, menés localement, on 
sort aujourd’hui de ce modèle: la confi ance est remontée et 
les entrepreneurs rouvrent des projets à long terme, comme 
en 2019», souligne Guillaume Lavoix, directeur des opéra-
tions internationales chez Ayming. 

Quelques chiff res globaux... Trois quarts des entreprises 
estiment innover suffi  samment, ce qui est 4 points de mieux 
qu’en 2021, mais toujours inférieur de 10 points au taux de 
confi ance d’avant la pandémie. La fi nance et l’énergie sont les 
secteurs les plus avancés, tandis que la construction reste à la 
traîne. Les tendances à long terme et la demande future du 
marché sont les principaux moteurs de l’innovation.

Côté fi nances, l’autofi nancement reste l’apanage d’une 
majorité d’entreprises (51%), devant le crédit d’impôt (36%). 
Les subventions ont reculé un peu (-3% à 30%), tandis qu’à 
l’inverse, le fi nancement par emprunt et le crowdfunding ont 
progressé, passant de 23 à 31% et de 7 à 15% respectivement.

Chasse aux talents et eff ets d’annonces
Où se situe la Belgique dans le paysage? «Les projets 
redémarrent également en Belgique où sévit une chasse aux 
talents eff rénée sur un marché relativement tendu, dans une 
situation d’infl ation et de hausse salariale mécanique, 
répond Guillaume Lavoix. On observe un aspect ‘faire feu de 
tout bois’: les entreprises veulent capter tout ce qui est 
possible en termes de fi nancement. Et la question de la 
localisation ou de l’off shoring de l’innovation devient un 
sujet majeur. Jusqu’ici, elles résistaient à la 
tentation d’aller créer une équipe à 
l’autre bout de la planète, mais 

MICHEL LAUWERS aujourd’hui, cela commence à les chatouiller.»
Dans ce contexte tendu, certaines annonces 

politiques sèment le désordre. «Les récentes 
sorties sur une réduction du champ des droits 
d’auteur ou sur la chasse aux abus des entre-
prises (mais quels abus?) font peur aux 
dirigeants», observe Laurie Pilo, directrice 
générale du bureau belge du groupe. «Ce  ́ e 
instabilité est un argument de plus en faveur de 
la tentation de la délocalisation. Les CEO doivent 
élaborer des stratégies d’innovation à long 
terme alors que ces annonces de responsables 
politiques (pas toujours suivies d’eff et) visent le 
court terme.»

Une des questions du baromètre portait sur 
la réalisation de l’innovation au niveau local ou 
international. Les entreprises belges sont les 
plus impliquées dans la combinaison des deux 
niveaux (73% d’entre elles, contre 67% pour les 
Allemandes et 39% pour les Françaises, par 
exemple). Un signe du malaise? «Les entreprises 
belges sont celles qui se limitent le moins à 
mener leurs projets hors de nos frontières», 
répond Ayming.

«Cela a déjà évolué, développe Guillaume 
Lavoix. Il y a cinq ans, les critères de localisation de 
l’innovation étaient le siège de l’entreprise, la 
disponibilité des matières premières et la fi scalité. 
Aujourd’hui, s’y ajoutent la politique et la 
disponibilité des talents, les subventions à 
l’investissement, le coût par chercheur, les facilités 
d’application des mécanismes... Les arbitrages se 
font sur ces bases-là.» Et délocaliser est aussi 
devenu plus facile: les données se transfèrent en 
toute sécurité d’une région à l’autre, tandis que le 
covid a popularisé le télétravail... «La stabilité est la 
clé du succès», conclut-il. 

L’énergie de demain reste à inventer
Quant aux principaux défi s à relever désormais, 
au plan global ce  ́ e fois, ils renvoient au climat 
et à l’environnement ainsi qu’à l’énergie. «Nos 
technologies sont à bout de souffl  e dans 
l’énergie ou le transport, commente l’expert. 
Nous sommes arrivés à un point pivot. Les 

grands défi s technologiques auxquels nous 
devons faire face n’ont pas encore de solution: 
l’énergie de demain, le transport de demain, la 
voiture ou l’avion propre n’existent pas encore. 
Mais nous n’aurons pas le choix: nous devrons 
les relever. La question qui reste étant: va-t-on le 
faire en Belgique, en Europe ou sous d’autres 
juridictions plus stables?»

Si elle pousse les entreprises à investir dans la 
durabilité et les énergies renouvelables, la crise 
énergétique et infl ationniste actuelle renchérit 
en même temps le coût des recherches, ce qui 
rend le soutien fi nancier des gouvernements 
plus nécessaire que jamais. «Pensez-vous 
disposer d’un fi nancement gouvernemental 
suffi  sant pour supporter ces changements?» a 
demandé Ayming aux 846 dirigeants. 86% des 
Chinois ont répondu «oui», pour 71% des 
Néerlandais et... seulement 43% des Belges. 
Consolation, les Britanniques (29%), les Français 
(19%) et les Espagnols (19%) y croient moins 
encore...

TENDANCE À LA DÉLOCALISATION PAR PAYS

Au niveau local 
et international

Belgique
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Canada
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Hongrie

Tchéquie

Source : Ayming
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Les entreprises comptent-elles réaliser leurs innovations 
au niveau local ou international? Ou les deux?
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LE RÉSUMÉ

La part accordée par 
les entreprises à 

l’innovation a repris 
sa courbe ascen-

dante dans le monde 
après la crise 

pandémique, mais 
la crise énergétique 
qui a suivi a modifi é 

les règles du jeu.

Les changements 
technologiques ont 

désormais la priorité 
et les entreprises 

axent leurs e� orts 
sur la recherche 

de solutions pour 
la transition 

énergétique et la 
décarbonisation.

Pour les Européens, 
et les Belges 

en particulier, la 
tentation de 

délocaliser leurs 
bureaux et équipes 

de chercheurs 
sous d’autres cieux 

plus stables devient 
plus forte.
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